DEPARTEMENT D’EURE-ET-LOIR

CANTON DE CHARTRES 3

CHARTRES MÉTROPOLE
COMMUNE DE SAINT-AUBIN-DES-BOIS

Réunion ordinaire du 20 SEPTEMBRE 2022
Convocation du 13 SEPTEMBRE 2022 
Le Conseil Municipal légalement convoqué s’est réuni en session ordinaire le
MARDI 20 SEPTEMBRE 2022 à 20 H 30 à la salle de réunions de la Mairie sous la présidence de M. Guy MAURENARD, Maire, réunion achevée à 22 H 30.
Présents : M MAURENARD Guy, Maire, Mmes : BONVALLET Isabelle, BOTTIN Daphnée, CHATOUX Marie-Pierre, FOURMONT LÉTANG Chantal, HALLAY Béatrix, PIEDAGNIEL Sophie, POULAIN Françoise, TROCHERIE Evelyne, MM : DZIEZUK Thomas, GUESNET Michel, LAIGNEAU Dominique, MOMMESSIN Thierry, TRICHEUX Sylvain.
Absent : M : LEGUAY Grégory.

A été nommée secrétaire : Mme PIEDAGNIEL Sophie
Le Conseil Municipal approuve le compte rendu de la dernière séance.
-CHOIX DU COORDONNATEUR SPS POUR L'AMENAGEMENT DE LA RUE DU CHÂTEAU D'EAU ET DES DEUX MARES
M. le Maire a présenté au Conseil Municipal deux devis concernant une mission de coordination en matière de Sécurité et de Protection de la santé (SPS) pour l'aménagement de la rue du Château d'eau et des deux mares :
- ESTHER CONSEIL pour un montant total HT de 4.883,10 €, soit un montant total TTC de 5.859,72 €.

- EMPEREUR Yannick pour un montant total HT de 4.315,50 €, soit un montant total TTC de 5.178,60 €. 

Après délibération, le Conseil Municipal à l'unanimité, retient M. EMPEREUR Yannick pour cette mission SPS et donne tous les pouvoirs à M. le Maire pour signer tout document se rapportant à ce dossier.

- MISE EN PLACE DE LA TELETRANSMISSION DES ACTES D'URBANISME
Vu la convention pour la transmission électronique des actes soumis au contrôle de la légalité du 10 mai 2022,

Vu la possibilité de transmettre au contrôle de la légalité, à compter du 1er novembre 2022 l'ensemble des autorisations d'urbanisme par voie dématérialisée,

Monsieur le Maire sollicite l'autorisation du conseil municipal pour signer l'avenant n°1 à la convention, prenant en compte l'extension du périmètre des actes de la commune de Saint Aubin des Bois transmis par voie électronique au représentant de l'Etat aux autorisations d'urbanisme.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, autorise Monsieur le Maire à signer l'avenant n°1 permettant à la commune de transmettre par voie dématérialisée, à compter du 1er novembre 2022 toutes les autorisations d'urbanisme au contrôle de la légalité. 

- CONVENTION AVEC CHARTRES METROPOLE RELATIVE A L'APPUI AUX COMMUNES MEMBRES
Depuis 2019, Chartres Métropole a mis en place un accompagnement juridique des communes membres à travers une convention arrivant à son terme le 30 juin 2022. Aujourd’hui, la communauté d’agglomération souhaite développer et étendre ce dispositif à d’autres domaines. 

Afin de faire bénéficier les communes membres de l’expertise assurée par ses services en interne, Chartres métropole propose la mise en place d’une convention de prestations de service conclue sur le fondement de l’article L. 5215-27 du Code général des collectivités territoriales, rendu applicable aux communautés d’agglomération par l’article L. 5211-4-1 de ce même code. 
Différentes options sont proposées dans le cadre de cette assistance. 

En raison du besoin de la commune, les options suivantes sont retenues : 
· Option 1 – Appui juridique : Cette option vise à apporter une assistance juridique aux communes adhérentes dans les domaines suivants : droit des collectivités territoriales, droit de la domanialité, droit de la police administrative, droit de l’urbanisme (dans la limite de la prestation ADS), droit des contrats et de la commande publique (à l’exception des contrats régis par le droit de la fonction publique).  Cette assistance ne s’étend pas à la gestion des contentieux et est limitée en cas de situation de conflits d’intérêts. Elle est ouverte à l’ensemble des communes membres de l’agglomération. Les prestations de l’option 1 sont réalisées à titre gratuit. 

· Option 2 – Appui ingénierie – projet d’aménagement : Cette option vise à accompagner les communes de l’agglomération en leur fournissant une expertise en matière d’ingénierie pour réaliser des études de faisabilité d’opérations d’aménagement. Elle est ouverte aux communes de moins de 5 000 habitants. Les prestations de l’option 2 font l’objet d’une refacturation à l’euro des prestations réalisées.

· Option 3 – Appui secrétariat de mairie : Cette option permet aux communes de moins de 5 000 habitants de bénéficier d’un remplacement ponctuel de personnel compétent en matière de secrétariat de mairie. Les prestations de l’option 3 seront facturées suivant un forfait détaillé en annexe 4 de la convention. La facturation sera réalisée sur une base horaire à la demi-journée et à un rythme mensuel. Elle est formalisée par un état des heures mensuelles réalisées par l’agent en service de remplacement et un titre exécutoire.

· Option 4 – Appui mise à disposition de matériel : Cette option propose aux communes adhérentes la mise à disposition de matériels roulants ou techniques dans le cadre d’organisation de manifestations communales. Les prestations de l’option 4 seront facturées à la demi-journée en fonction du type de matériel mis à disposition et selon les tarifs fixés en annexe 5 de la présente convention.

Cet appui aux communes aura vocation à s’étoffer dans le temps selon les besoins identifiés par les communes.

La convention est conclue à compter de sa notification jusqu’au 01 juillet 2023. Elle est tacitement reconductible deux fois pour une durée d’un an à chaque fois.

L’ensemble des règles et les modalités d’exécution des services que la commune entend confier à Chartres Métropole sont fixées dans la convention.  
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 

APPROUVE la convention avec Chartres métropole relative à l’appui aux communes membres.

AUTORISE le Maire ou son représentant à signer la convention avec Chartres Métropole ainsi que tous les actes y afférents.

- DELIBERATION FIXANT LE TAUX ET LES EXONERATIONS FACULTATIVES EN MATIERE DE TAXE D'AMENAGEMENT COMMUNALE POUR 2023
Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L. 331-1 et suivants ;

Le conseil municipal décide,

- de maintenir le taux de la taxe d'aménagement part communal de 2% sur l’ensemble du territoire communal (commune dotée d’un PLU).

- d'exonérer partiellement (de 50 %) les abris de jardin soumis à déclaration préalable, soit un taux de 1 %. 

La présente délibération s'applique à compter du 1er janvier 2023 et est valable pour une durée d’un an reconductible.

Elle est transmise au service de l’État chargé de l’urbanisme dans le département au plus tard le 1er jour du 2-ème mois suivant son adoption.

- MISE EN PLACE D'HORAIRES D'ECLAIRAGE PUBLIC
Afin d'économiser l'électricité sur la commune, le Maire propose au conseil municipal de procéder à des coupures de l'éclairage public la nuit, comme il est pratiqué de plus en plus dans les communes.

Le conseil municipal est favorable à ce projet et retient la proposition :

- éteindre de 23 heures à 5 heures.

- maintenir la nuit entière comme actuellement les week-end (nuits du vendredi au samedi et du samedi au dimanche, ainsi que les nuits du 24 au 25 décembre et 31 décembre au 1er janvier lorsque ces 2 fêtes ne tombent pas le week-end).

"Synelva" va être contacté pour les modalités et dates de mise en place de ce changement.

Dans le même esprit "d'économie", les illuminations de Noël sont maintenues mais se déclencheront au même rythme que les lampadaires et seront installées pour décembre et retirées début janvier.

- ADHESION A L'AGENCE DU TRAVAIL D'INTERET GENERAL ET DE L'INSERTION PROFESSIONNELLE (ATIGIP)
Monsieur le Maire a reçu un référent territorial du Travail d'Intérêt Général (TIG).

Une collectivité territoriale peut accueillir une personne en TIG, il est donc nécessaire d'adhérer à l'Agence du Travail d'Intérêt Général et de l'Insertion Professionnelle (ATIGIP).

Une plaquette de présentation de l'ATIGIP a été laissé en mairie pour diffusion aux membres du conseil municipal.

Après échange de discussions et d'opinions divergentes, le conseil municipal a voté :
10 non - 3 pour - 1 abstention.

La commune décide donc de ne pas adhérer à cette agence.

- TARIFS DES ENCARTS PUBLICITAIRES DANS LE BULLETIN MUNICIPAL 2023
Concernant les encarts publicitaires et après délibération du Conseil Municipal, il est décidé à l'unanimité de maintenir les mêmes tarifs que pour le bulletin municipal 2022 à savoir :

1 page = 300 €               1/2 page = 180 €               1/4 page = 100 €

1/8ème page = 55 €       1/16ème page = 35 €

- REPAS DES SENIORS LE 11 NOVEMBRE 

La cérémonie de commémoration aura lieu au Monument aux Morts le vendredi 11 novembre 2022 à 11h00 et sera suivi du « repas des séniors » à 12h30 à la salle communale de Saint Aubin des Bois pour les personnes de plus de 70 ans, avec présence d’une chanteuse animatrice.
DIVERS 

M. Michel GUESNET précise que le prochain bulletin municipal va changer de formule.

M. Sylvain TRICHEUX s’interroge sur la nouvelle collecte des bacs jaunes et s’il serait possible de prévoir un passage toutes les semaines.

Il informe que des têtes de ponts dans la vallée de « Chazay » ont été endommagées et devront être remises en place.
Mme Evelyne TROCHERIE fait part du mauvais état des bas-côtés de la route entre le pont du « Petit Chêne » jusqu’au rond-point de la D 923.

Mme Chantal FOURMONT LÉTANG avertit qu’il n’y a plus le panneau « Chazay » rue de la Vallée.
M. Thierry MOMMESSIN demande s’il serait possible de mettre un conteneur proche du container à verres pour y mettre les couvercles et les bouchons ; également si la personne est passée pour faire des photos de la commune avec un drone ; le Maire lui répond que le photographe est effectivement venu, a fait des prises de vue avec drone, et que certaines photos serviront pour illustrer le bulletin municipal et renouveler les anciennes prises de vue en mairie.

Il informe également que le « footing des Pères Noël » n’aura pas lieu cette année à St Aubin des Bois mais qu’ils rejoindront une organisation sur Chartres.

Mme Daphnée BOTTIN évoque la possibilité de mettre en place une application pour remplacer le carnet de liaison papier des écoles de Fontaine la Guyon et St Aubin des Bois.

M. Michel GUESNET lui répond qu’il a entendu parler d’un projet en cours.
Elle a également constaté que le panneau de basket est cassé sur le plateau sportif.

Mme Marie-Pierre CHATOUX signale que des pierres du mur du cimetière coté chemin sont tombées. 

La secrétaire de séance.



Le Maire, Guy MAURENARD.

